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ART.:'. Vu l'urgence, les dispositions du présent 
arrèté entreront immédiatement en vigueur. La publi­
cation en sera assurée par tous les moyens ordinaires 
de publicité. 

ART. 6. - Le présent arr~té sera enregistré, commu­
niqué, affiché et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le Il décembre 1946. 
J. 	NOUTARV.---_-.::..-


Vlctlm•• de Vlclay 

CO/nmis.{Îoll 

No 847 APA. - Par décision du Commissaire de la 
République en date du : 

II décembre 1946. - Sont nommés membres de la 
commission instituée par décision Nô 215!P du 23 
avril 1945 et chargée d'examiner les demandes de 
réintégration et de réparations, formulées par les fonc­
tionnaires européens et indigènes des cadres locaux 
du Togo victimes de l'autorité de fait Se disant 
" Crouvernement de l'Etat Français» : 
M.M. 	Poyet Henry, administrateur-adjoint des colo­

nies, en remplacement de M. Vaudiau Ray­
mond, administrateur des colonies, en per­
mission de détente. 

Akouété 	 Paulin, commis prinCipal d'adminis­
iion, en remplacement de M. Da Silva Jadn­
tho, commis principal d'administration, titu­
laire d'un congé. 

ARRETE N'o 937 AE du 12 décembre 1946. 

LE GOUVERNEUR Des COLONIEs, 

CHfVALlf:J'( Of LA UGJON O'HONNEl:R, 


C~91X DE GUER.RE - MtOAILLf DE LA RÉS1STANCE, 


COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant 1 .. attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la RépUblique au Togo; 
Vu le décret du 3 janvÎcr 1946 portant réorganisation

admînistrative du territoire du Togo et créatjpn d'assemblées 
représentatives ; 

Vu les arrêtés nO. 700 AE du Il septembre 1946 et 141 
AE du 1er octobre 1946 fixant la valeur FOB port d'embar. 
quement de certains produits du cru, notamment des palmistes, 
huile de palme et coprah; 

ARRETE, 

ARTICLE PREMIER. - Les valeurs FOB « logé » des 
produits suivants commercialisés au COlIrs de la cam­
pagne 1946-47 sont fixées ainsi qu'il suit: 

Palmistes .... 	 7.235 
Huile de palme (type nO 5) 	 10.803 
Coprah. ". 	 . 9.617 

ART. 2. - Vu i'urgen~, le présent arrêté sera rendu 
immédiatement applicable par vnie d'affichage à la 
mairie Qe Lomé, dans les bureaux des cercles et 
subdivisions intéressés et des P.T.T. 

Lomé, le 12 décembre 1946. 
1- NOUTARy. 

---'---- ­

ARRETE N" 961 AE du 17 décembre 1946. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 


CROIX DE OUERRE - MÉDAILLE ne LA RÉSISTANCE, 


COMMISSAIRE DE LA RËPUBLIQUE AU TOGO, 


Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributiollS 
et les pouvoirs du Commissaire dt la République au Togo j 

Vu le décret du 3 Janvler 1946 portant réorganisation 
administrative du Territoire du Togo et création d'assemblées 
représentatiyes; " 

Vu l'acte dit loi du 14 mars 1942 validé par ordonnance 
du 27 mai 1944, portant 10 - réglementation de l'jmpor~ 
tatian, l'exportation, la circulation l la détention, l'utilïsation, 
la mise en vente de tous produits, mat~res ~t denrées néces~ 
saires aux besoins des territoires; 20 - réglementation des 
prix; 

Vu l'arrêté no 315<J SE du 13 octobre 1945 approuvant 1. 
constitution des groupements d'exportateurs de produits colo­
niaux et préCisant les conditions d'admi.~sjon auxdits groupe­
ments; 

Vu l'arrêté no 1-18 Cab. du 22 février J9-16 dans SOIl 
artiele 3 et autres textes subséquents; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Les produits du crû ci-après 
ne peuvent être exportés que par les membres des 

~ groupements suivants dont la constitution a. été ap­
prouvée par le Commissaire de la République: 

- Groupement des exportateurs d'arachides de l'A­
frique Française; 

- Groupement des exportateurs de cafés de l'Afri­
que Française; 

Groupement des exportateurs de cacao de l'Afri­
que Française; 

- Groupement des' exportateurs de coton de l'Afri­
·que française; 

- Groupement des exportateurs de graines olésgi­
neuses, autres qu'arachides, de l'Afrique Française; 

-. Groupement des exportateurs de kapok de l'Afri_ 
que Française; 

--- Groupement des exportateurs de karité et d'huile 
de palme de l'Afrique française; . 

- Groupement des exportateurs de' produits amy­
lacés de' l'Afrique Française. 

ART. 2. - Peuvent être membres de ces groupe­
ments : 

10 - de droit: 

a) - les producteurs ou grOlIpements de producteurs 
exportant leur propre prod\tdion; 

b) les jndustriels exportant le produit de leur fa­
brication; 

c) les commerçants établis à la colonie ayant effec­
tivement exporté le produit considéré ct payé. 
patente d'exportateur au rours des années 
1938-39. 

2" Les commerçants ne remplissant pas ces oon­
ditions, mais admis sur leur demande par le groupe­
ment. 

Les commerçants dont l'admission dans le Groupe­
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ment aura été refusée par cet organisme pourront 
appeler de cette déci.;ion auprès du Commissaire de 
la République, - Sur décision favorable de ce der­
nier, prise après avis motivé de la Chambre de Com­
merce, les commerçants disposanl des installations 
nécessaires et présentant des garanties suffisantes 
seront inscrits d'office au Groupement. 

Dans ce cas, ils devront souscrire l'engagement de 
se Q9nformer strictement aux règles de discipline du 
groupement considéré, 

AIn, 3 .. -- Tous les autres produits pourront être 
exporté, par: 
a) -- les producteurs ou groupements de producteurs 

exportant leur propre production; 
b) - le, industriels exportant les produits de leur 

fabrication; . 
<) - les commerçants établis à la colonie ct litllla!­

res d'une pa'e"te d'exportateur, 
ART, 4. - L'embarquement des produits est subor­

donné à la présentation au Service des Douanes d'une 
licence d'exportation ou d'une autorisation· d'export.­
tion -- suivant que les produits en cause sont destinés 
à l'étranger ou à la Métropole, délivrée parle Service 
Eoonomique et visée le cas échéant, par le repré~n-
tant local ctll Groupement intéressé. • 

AIn. 5. - Le ,fret réservé à un produit dans une 
escale donnée par les Services de la Marine Mar­
chande sera réparti par le répresentant local du Grou­
pement pour les produits visés à l'article 1er , par le 
Service Economique pour les produits visés à l'arti­
de 3, proportionnellement aux stocks disponibles dans 
le port considéré, sauf décision contraire et motivée de 
l'Autorité administrative, 

ART. 6. - Les infractions aux dispositions du pré­
sent arrêté $eronl sanctionnées conformément à la loi 
du 14 mars 1942. 

ART. 7. - Toutes dispositions contraires à celles du 
présent arrêté sont abrogées. 

ART. S. - Le présent arrêté sera enregistré, ·commu­
niqué et publié partout oit besoin sera. 

Lomé, le 17 décembre 1946. 
J.. NOUTARY. 

ARRETE No 982 AE du 23 d.écembre 1946. 

LE GouVERNEUR DES COLONIES, 
CH!VALtER De. LA LtolON O'HOKNfUR, 


C~OJX DE OUERRe - MÉDAILLE DE LA RtSISTANCE t 


CoMMISSAIR'E DE LA RÉpuBLIQUE AU TOGO, 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributiOM 

et les pouvoirs du Commissaire de ta République aU Togo; 
Vu le déeret du 3 janvier 1946 portant réorganisation 

adminiStrative du territoire du Togo et oreation d'as..,mbléeo 
représentatives ; 

Vu la loi du 14 mars 1942 et 1.. textes l'ayant modifiée 
pu complétée; 

ARRETE: 
ARTIcLE PREMIER. -- A compter de la date de pro· 

mulgation du présent arr~té, est interdite route sorti~ 
de maïs du Territoire. . 

" 
ART. 2. - Toutefois, il pourra être accordé à titre 

exceptionnel, des autorisations d'exportation pour des 
quantités lirriitées destinées à la consommation person­
nelle. 

AI(T. 3. - Les infractions auX dispositions du pré­
sent arrrêté sont passibles des sanctions prévues par 
la loi du 14 maTS 1942. ­

ART. 4. -- Le présent arrêté sera enregistré, cOmmu­
niqué et publié partout où beSOÎl1 sera. 

Lomé, le 23 décembre 1946. 
J. NOUTARY.------.:.-


Cod. dM travaU 

ARRETE No 938 APA du 12 décembre 1946. 

LE GOUVERNEUR DES COLONlfS, 
CHEVALIER DE LA LtOION O'HOl'iNEUR, • 

CROIX DE GUERRE - MÉDA1LLE DE LA RÉSbUl'Cf':t 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant !es attributionc" 
et les pouvoir" du Commissaire de la République au Togoj 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganïsation 
administrative du territoire du Togo el création d'assemblées 
représentatives ; 

Vu le décret du 17 aoùl 1944 instituant un corps lPlnspec~ 
teurs du Travail au,,- Colonjes et les textes qui Pont modifié; 

Vu )'arrêté minjstériel du 8 avril 19~6 portant délégation 
et affectation dans les fonctions ct' Inspecteur du Travail" 

Vu l'arrêté No 612;'APA du 18 août 1946 relatif à l'orga­
nisation et au fonctionnement de J'lnspectioll du Travajl dans 
le Territoire du Togo; 

Vu l'arrêté N'J 6U/P du 18 août 19-1:6 -porlant délégation 
dans les fonctions d'Inspecteur du Travail du Togo; 

Vu Parrêté No 735/APA du 26 septembre 19-1ü instituant 
une commission consultative auprès de l'Inspecteur du Travail; 

Vu la déciSÎon N° ï74 bis APA du 9 nOV!embrc 1946 
désignant les représentants: des employeurs et des travailleurs 
membres titulaires de la commission consultative du Travail; 

Vu les actes dits ( Convention collective du Travail des 
employés indigènes du Commerce, des Entreprises Privées~ 
de P'ndustrie, Banques, Assurances et Compagnies de Navï­
gatîon Maritime du Togo };, et « Accorq pour dassif!catioll, 
définItion d'emploi et salaîr.es minima des ouvriers de l'In­
dustrie et des Entreprises du Terdtoire du Togo i;, arrêtés et 
établis à Lomé le 9 novembre '946 entre le Syndicat des Em­
ployés 1ndlgènes du Commerce, des Entreprîses PrivéesJ de 
l'Industrie, Banques, Assurances et Compagnîes de Naviga.. 
Hon Maritime du Territoire du Togo d'une part, et le Syn~ 
dicat des Commerçants Importateurs et EN:portateurs de 
l'Ouest Africain d'autre part; 

Vu les décisions de la commission mixte locale signëes 
à Lomé le 9 novembre 1946; 

Sur la proposition de j'Inspecteur du Travail du Togo; 

ARRETE: 
ARTIcLE PREMIER. - A compter de la date du pré­

sent arrêté sont applicables à tous les employeurs et 
employés du Terrritoir,e qu'ils peuvent concerner, les 
actes suivants dits: « Convention collective du Tra­
vail des employés indigènes du Commerce, des Entre­
prises Privées, de l'Industrie, Banques, Assurances et 
Compagnies de Navigation Maritime du Togo ", et 
" Accord pour classification, dé,ftni!ion d'emploi et 
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